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1 / Pièces administratives 

 
2/ Notice de présentation de la révision  

 

3/ Règlement graphique modifié (zonage)  

  

Plan de zonage PLU approuvé - échelle : 1/7500 ème (zonage global) et 1/2000 ème (zonage 

centre-bourg) 

Plan de zonage projet de PLU 1ère révision (en cours) - échelle : 1/10 000ème (zonage global) 

et 1/1000 ème (zonage centre-bourg) 

Plan de zonage projet de PLU 2ème révision - échelle : 1/10 000ème (zonage global) 

Plan de zonage projet de PLU 3ème révision – échelle 1/10 000ème (zonage global) 
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1. CHOIX DE LA PROCEDURE  

1.1. OBJET DE LA REVISION DU PLU 

Les élus de la ville ont souhaité faire évoluer le Plan Local d’Urbanisme afin de revoir le zonage sur le secteur 
de Bellevue Ladour.  

L’objectif de cette révision est de supprimer un Espace Boisé Classé qui grève l’accès à une parcelle et 
d’accroître la surface de la zone constructible.  

 

La municipalité lucéenne souhaite ainsi, par le biais de cette révision, solutionner une problématique que 
connait un administré pour concrétiser son projet, liée au classement dans le PLU révisé approuvé le 20 juillet 
2023. 

 

1.2. RAPPEL REGLEMENTAIRE 

Le Plan Local d’Urbanisme révisé de la ville de Sainte-Luce a été approuvé par délibération du conseil 
municipal le 20 juillet 2023. Il s’agit de la première évolution du PLU révisé. 

 

1.3. CHOIX DE LA PROCEDURE DE REVISION AU TITRE DE L’ARTICLE L 153-34 

Le code de l’urbanisme, dans ses articles L 153-36 à L153-48, précise les conditions dans lesquelles le recours 
à une révision considérée comme « allégée » (avec simple examen conjoint des Personnes Publiques 
Associées) est possible.  

L’évolution que la ville souhaite porter au Plan Local d’urbanisme n’est e pas possible par le biais d’une simple 
modification car elle touche aux espaces boisés classés définis dans le PLU. 

 

L’article L 153-31 indique que le Plan Local d’Urbanisme est révisé lorsque la commune décide :  

- Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables 
; 

- Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
- Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 

des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance. 

- Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, n'a pas été 
ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou 
par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

- Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement 
valant création d'une zone d'aménagement concerté. 

L’article L153-34 précise que « dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté 
fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent 
ou de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, 
sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan d'aménagement et de développement 
durables : 

- 1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une 
zone naturelle et forestière ; 

- 2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de 
nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

- 3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de 
programmation valant création d'une zone d'aménagement concerté ; 

- 4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les modifications proposées sont possibles par une procédure de révision au titre de l’article L153-34 du code 
de l’urbanisme (révision site « allégée) car celles-ci restent cohérentes avec les orientations définies dans le 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU : 

 

Pour rappel, les orientations du PADD du PLU approuvé sont les suivantes : 

- Axe 1 - garantir un développement urbain équilibré et de qualité  
o Améliorer la fonctionnalité du centre bourg afin d’en assurer sa valorisation 
o Améliorer la fonctionnalité des quartiers afin d’améliorer le cadre de vie 
o Répondre à la demande de logements et aux évolutions sociétales 
o Favoriser le renouvellement urbain et concourir à la maîtrise de l’étalement urbain  

- Axe 2 - conforter et accompagner la vitalité économique du territoire  
o Consolider l’attractivité des zones d’activités existantes 
o Conforter l’offre commerciale et de services de proximité, notamment au centre-bourg 
o Permettre le maintien et le développement de l’activité agricole en préservant ses espaces 
o Soutenir le développement du secteur pêche 
o Développer le secteur touristique en adéquation avec l’environnement et les paysages  

- Axe 3 - assurer le maintien d’un cadre de vie qualitatif permettant notamment la préservation de 
l’environnement et des paysages  

o Réserver, protéger et valoriser les milieux naturels : prise en compte des zonages de 
protection de l’environnement établis aux niveaux local, régional et national ; s’inscrire dans 
le respect de la loi sur l’eau et du SDAGE 

o Mettre en valeur le patrimoine paysager, culturel et historique 
o Assurer la protection de la faune et de la flore aquatiques 
o Encourager la restauration et la reconstitution des espaces naturels pour une meilleure 

relation entre les espaces urbains et les milieux naturels : préserver et créer des secteurs 
dits de continuité écologique ; identifier et valoriser les espaces boisés qu’ils fassent l’objet 
d’un classement ou d’un inventaire ; préserver la biodiversité en favorisant la présence de la 
nature et des milieux écologiques grâce à la création d’une trame verte et bleue 

o  Œuvrer pour la limitation des risques naturels et technologiques 
- Axe 4 - Sainte-Luce, commune exemplaire 

o Participer à la production d’énergie propre et concourir à « l’excellence énergétique » ... 
o Economiser et rationaliser les ressources naturelles du territoire 
o Favoriser les constructions répondant aux critères de la haute qualité environnementale et 

de la performance énergétique 
o Améliorer les conditions de la circulation automobile - soutenir et accompagner les offres 

alternatives en termes de déplacement et de transport 
 
 

➔ Compte tenu de la surface réduite de l’Espace Boisé Classé qui sera impacté par l’évolution proposée, 
la municipalité lucéenne a ainsi opté pour la procédure d’une révision sous une forme « allégée » telle 
que prévue par l’article L153-34 pour corriger le zonage. Cette évolution ne remettant pas en cause la 
préservation des écosystèmes lucéens (axe 3 du PADD). 

 
 

1.4. LES ETAPES DE LA PROCEDURE 

Cette procédure est effectuée selon les modalités suivantes (articles L153-31 à L153-35 et L153-11 du code 
de l’urbanisme) :  

 

➔ Délibération de prescription de la révision par le conseil municipal. La délibération précise les 
objectifs poursuivis ainsi que les modalités de concertation prévue à l'article L103-3. Elle est notifiée 
aux personnes publiques associées et aux organismes mentionnés aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du 
code de l'urbanisme.  
 

➔ Préparation du dossier de révision. 
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➔ Arrêt du projet de révision par délibération du conseil municipal. La délibération d'arrêt peut 
simultanément tirer le bilan de la concertation. Le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen 
conjoint de l'Etat, de la commune, et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 
132-7 et L. 132-9.  

 

Notification du dossier aux Personnes Publiques Associées 

Conformément aux dispositions de l’article L153-34 du Code de l’Urbanisme, le dossier de révision est 
notifié au Préfet et aux Personnes Publiques Associées suivantes, en vue de l’organisation de 
l’examen conjoint : 

✓ L’Etat 
✓ La Collectivité Territoriale de Martinique 
✓ La Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud Martinique 
✓ La Chambre de Commerce et d’Industrie de Martinique 
✓ La Chambre des Métiers de Martinique 
✓ La Chambre d’Agriculture de Martinique 
✓ Le Parc Naturel de Martinique 

NB : compte tenu de la nature des modifications, le projet de révision de PLU sera soumis à l’avis 
de la CDPENAF (Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers) et de la CDNPS (Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites). 

➔ Mise à l'enquête publique du projet de révision du PLU Arrêté du Maire soumettant le projet de révision 
arrêté, accompagné du procès-verbal de la réunion d'examen conjoint, à enquête publique. 
 

➔  Enquête publique (durée 31 jours consécutifs minimum) : le commissaire enquêteur désigné reçoit 
les habitants de la commune, associations … qui le souhaitent et enregistre leurs doléances sur le 
projet de révision du PLU. Il dispose ensuite d'un mois pour rendre son rapport. Le procès-verbal de 
la réunion d'examen conjoint est joint au dossier soumis à enquête. 

 

➔  Approbation de la révision du PLU par délibération du conseil municipal (après modifications 
éventuelles apportées au projet en fonction des avis des PPA et rapport du commissaire enquêteur) 
Transmission de la délibération et du projet au Préfet. 
 

➔ Publication sur le Géoportail de l’Urbanisme (GPU) du plan et sa délibération qui l’approuve. La 
publication rend la révision exécutoire.  
 

 

La procédure est illustrée par le logigramme ci-après :  
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Evaluation environnementale :  
L’article R104-11 du Code de l’urbanisme indique :  

 

I.- Les plans locaux d'urbanisme font l'objet d'une évaluation environnementale à l'occasion : 
1° De leur élaboration ; 

2° De leur révision : 

a) Lorsqu'elle permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles 
d'affecter de manière significative un site Natura 2000 ; 

b) Lorsque l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune décide de 
changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 

c) Dans tous les autres cas où une révision est requise en application de l'article L. 153-31, sous réserve des 
dispositions du II. 

 

II.- Par dérogation aux dispositions du c du 2° du I, les plans locaux d'urbanisme font l'objet, à l'occasion de 
leur révision, d'une évaluation environnementale après un examen au cas par cas réalisé dans les 
conditions définies aux articles R. 104-33 à R. 104-37, s'il est établi que cette révision est susceptible 
d'avoir des incidences notables sur l'environnement au regard des critères de l'annexe II de la directive 
2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l'environnement, lorsque : 

1° L'incidence de la révision porte sur une ou plusieurs aires comprises dans le territoire couvert par le plan 
local d'urbanisme concerné, pour une superficie totale inférieure ou égale à un millième (1 ‰) de ce territoire, 
dans la limite de cinq hectares (5 ha) ; 

2° L'incidence de la révision porte sur une ou plusieurs aires comprises dans le territoire couvert par le plan 
local d'urbanisme intercommunal concerné, pour une superficie totale inférieure ou égale à un dix-millième 
(0,1 ‰) de ce territoire, dans la limite de cinq hectares (5 ha). 

 

➔ Ce projet de révision est donc soumis à examen au cas par cas.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. PRESENTATION DE LA MODIFICATION APPORTEE AU PLU 
 

Le PLU révisé approuvé en 2023 prévoit le classement d’une partie de la parcelle I428 située à Bellevue Ladour 
en zone U2 (sur une surface de de 722 m²).  

 

Cette parcelle se localise en continuité du lotissement de la Résidence Ladour et est donc accessible depuis 
l’une des voies existantes du lotissement, via une servitude de passage sur la parcelle I013 (cette parcelle est 
communale – parcelle qui accueille la station d’épuration de Bellevue Ladour). 

 

Localisation de la parcelle I429 et identification de son accès (source : google maps) 

 
Ce classement devait permettre la reconstruction d’une construction sur les fondations d’une ancienne 
maison. Cependant l’accès à cette partie de la parcelle constructible ne peut se réaliser qu’en passant par un 
espace classé en zone naturelle depuis le PLU approuvé en 2023 et présentant une servitude d’Espace Boisé 
Classé.  

 

Le boisement concerné par l’évolution du zonage est de type mésophile, présentant des espèces 
caractéristiques de ce milieu.  

Il est à noter que la suppression de l’Espace Boisé Classé et le reclassement en zone U n’exclut pas une 
demande d’autorisation de défrichement lorsque le propriétaire commencera ses travaux.  
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Photos du site : 

Accès à la parcelle depuis l’une des voies du lotissement de la Résidence Ladour 

 

 

 

 
Le PLU approuvé en 2023 n’a pas pris suffisamment en compte l’accès à la parcelle dans le classement en zone 
U2 et cette procédure de révision se propose de le corriger.  

 

Dans le même temps, le zonage est légèrement ajusté sur la partie Sud : en effet, la zone U2 est collée à 
l’emprise de la construction et le nouveau zonage corrigé propose de laisser une légère marge de 10 mètres 
entre la limite de la zone U2 et la construction.  

 
L’évolution du PLU propose donc de reclasser 722.673 m² soit 0.072 hectare m² de zone naturelle en zone 
U2 et de réduire l’Espace Boisé Classé sur la quasi même surface. 
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Extrait du PLU Opposable approuvé en 2023  

 
 

Extrait du projet de PLU révisé :   
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3. BILAN DES EVOLUTIONS APPORTEES AU PLU  
 
La révision du PLU n’entraine une évolution de la surface des zones U2 et N1 du PLU approuvé le 20 juillet 2023. 

 

NB : le PLU fait l’objet simultanément l’objet de trois procédures de révisions « allégées ».  

 

Evolution des surfaces des zones (en hectares) entre le PLU approuvé et le projet de PLU révisé : 

 

Zonage 

 
PLU approuvé 

2023   
Projet de 1ère 

révision du PLU (ha) 

Projet de 2ème 
révision du PLU 

(ha) 

Projet de 2ème 
révision du PLU (ha 

Evolution 
2ème révision / 

3ème révision   

U1 7.01   5.79 5.79 5.79  

U1r 0.74  0 0 0  

U1a  1.66  1.66 1.66  

U2 115.56  115.56 115.56 115.64 +0.072 

U2a 42.26  42.33 42.33 42.33  

U2t 13.92  13.92 14.03 14.03  

U3 247.20  247.37 247.37 247.37  

U3a 159.93  160.16 160.16 160.16  

UE 10.04  10.04 10.04 10.04  

UP 15.49  15.41 15.41 15.41  

1AU 5  5 5 5  

1AUa 6.77  6.77 6.77 6.77 / 

1AUe 12.87  12.87 12.87 12.87 / 

A1 764.97  764.97 765.97 765.97 / 

A1l 
 

110.11  110.11 
 

110.11 
110.11 / 

AC 8.04  8.04 8.04 8.04 / 

AD 13.16  13.16 13.16 13.06 / 

N1 1250.82 1250.68 1250.57 1250.50 -0.072 

N2 9.0  9.0 9.0 9.0  

NM Hors échelle    

NMr Hors échelle    

Surface 
totale  

2792.94  
2792.84 

2792.89 2792.89  

Espace de 
continuité 
écologique 

 
 

5 769,60 m²  3807.59 m² 

 
 

3807.59 m² 

 
 

3807.59 m² 

 
 
 

Espaces 
Boisés 
Classés  

 
 

788.9 ha 
788. ha 

 
 

788.9 ha 

 
 

 788.82 ha 

 
 

-0.072 
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Bilan global par catégories de zones :  

 
Zones PLU approuvé Projet de 

PLU révisé 1 
Projet de 

PLU révisé 
2 

Projet de 
PLU 

révisé 3 

Evolution 
PLU 

approuvé / 
révision 3 

Evolution 
révision 2 / 
révision 3 

Urbaines U 612.15 612.63 612.36 612.825 +0,65 +0,0.72 
A Urbaniser 
AU 

24.64 24.64 24.64 24.64 /  

Agricoles A 896.28 896.28 896.28 896.28 /  
Naturelles N 1259.82 1259.31 1259.2 1259.118 -0.7 -0,072 

 2792.94 2792.91 2792.91    
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U1	:	ZONE	URBAINE	DU	CENTRE-VILLE	ANCIEN

U1r	:	SECTEUR	URBAIN	DU	CENTRE-VILLE	SOUMIS	À	RISQUE	LITTORAL

U2	:	ZONE	URBAINE	D'EXTENSION	DES	POLARITÉS	URBAINES

U2a	:	SECTEUR	URBAIN	D'EXTENSION	DES	POLARITÉS	URBAINES	(QUARTIER	DES	COTEAUX)

U2t	:	SECTEUR	URBAIN	DÉDIÉ	AUX	ACTIVITÉS	D'HÉBERGEMENT	HÔTELIER	ET	TOURISTIQUE

U3	:	ZONE	URBAINE	DES	QUARTIERS	PÉRIPHÉRIQUES

U3a	:	SECTEUR	URBAIN	DES	CENTRES	DES	QUARTIERS	PÉRIPHÉRIQUES

UE	:	ZONE	URBAINE	DÉDIÉE	AUX	ACTIVITÉS	ÉCONOMIQUES

UP	:	ZONE	URBAINE	DÉDIÉE	AUX	ÉQUIPEMENTS	PUBLICS	ET/OU	D'INTÉRÊT	COLLECTIF

1AU	:	ZONE	À	URBANISER	À	COURT	OU	MOYEN	TERMES	À	VOCATION	PRINCIPALE	D'HABITAT

1AUa	:	SECTEUR	À	URBANISER	À	COUR	OU	MOYEN	TERMES	À	VOCATION	PRINCIPALE	D'HABITAT	(LAVISON)

1AUe	:	ZONE	À	URBANISER	À	COURT	OU	MOYEN	TERMES	À	VOCATION	PRINCIPALE	D'ACTIVITÉS	ÉCONOMIQUES

A1	:	ZONE	AGRICOLE

A1L	:	ZONE	AGRICOLE	REMARQUABLE

Ac	:	SECTEUR	DÉDIÉ	À	LA	CARRIÈRE

Ad	:	SECTEUR	DÉDIÉ	À	LA	RECONVERSION	DE	LA	DÉCHARGE	CÉRON

N1	:	ZONE	NATURELLE	REMARQUABLE	TERRESTRE	(PROTECTION	FORTE)

N2	:	SECTEUR	DE	TAILLE	ET	DE	CAPACITÉ	D'ACCUEIL	LIMITÉES	CONFORMÉMENT	À	L'ARTICLE	L.151-13	DU	CODE	DE	L'URBANISME

NM	:	ZONE	LITTORALE	(HORS	ÉCHELLE)

NMr	:	ZONE	REMARQUABLE	DU	LITTORAL	(HORS	ÉCHELLE)

ÉLÉMENT	DE	PATRIMOINE	REMARQUABLE	BÂTI	À	PRÉSERVER	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-19	DU	CODE	DE	L'URBANISME

PÉRIMÈTRE	DE	500	M	DE	PROTECTION	AUX	ABORDS	DES	MONUMENTS	HISTORIQUES

ESPACE	DE	CONTINUITÉ	ÉCOLOGIQUE	À	CRÉER	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-23	DU	CODE	DE	L'URBANISME

ESPACE	BOISÉ	CLASSÉ	(EBC),	EXISTANT	OU	À	CRÉER,	À	PROTÉGER	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.113-1	DU	CODE	DE	L'URBANISME

HAIES	/	SÉQUENCE	DE	HAIES	À	PRÉSERVER	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-23	DU	CODE	DE	L'URBANISME

ZONE	HUMIDE	À	PRÉSERVER	ET/OU	À	RÉHABILITER	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-23	DU	CODE	DE	L'URBANISME

PÉRIMÈTRE	D'ORIENTATION	D'AMÉNAGEMENT	ET	DE	PROGRAMMATION	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-7	DU	CODE	DE	L'URBANISME

EMPLACEMENT	RÉSERVÉ	RELATIF	AUX	SECTEURS	DE	MIXITÉ	SOCIALE	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-15	DU	CODE	DE	L'URBANISME

EMPLACEMENT	RÉSERVÉ	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-41	DU	CODE	DE	L'URBANISME	[7]

SÉQUENCE	COMMERCIALE	À	PRÉSERVER	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-16	DU	CODE	DE	L'URBANISME

TRAIT	DE	CÔTE	HAUT	(TCH)	DE	LA	MARTINIQUE

COURS	D'EAU

1.	LES	ZONES	RÉGLEMENTAIRES	DU	PLAN	LOCAL	D'URBANISME

2.	LES	INFORMATIONS	GRAPHIQUES

BANDE	NON	AEDIFICANDI

3.	TABLEAU	DES	EMPLACEMENTS	RÉSERVÉS	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-41
DU	CODE	DE	L'URBANISME

25/01/2012

4.	TABLEAU	DES	EMPLACEMENTS	DESTINÉS	À	LA	CRÉATION
DE	LOGEMENTS	LOCATIFS	SOCIAUX	AU	TITRE	DE		L'ARTICLE
L.151-15	DU	CODE	DE	L'URBANISME

20/05/2021

20/07/2023



U1	:	ZONE	URBAINE	DU	CENTRE-VILLE	ANCIEN

U1r	:	SECTEUR	URBAIN	DU	CENTRE-VILLE	SOUMIS	À	RISQUE	LITTORAL

U2	:	ZONE	URBAINE	D'EXTENSION	DES	POLARITÉS	URBAINES

U2a	:	SECTEUR	URBAIN	D'EXTENSION	DES	POLARITÉS	URBAINES	(QUARTIER	DES	COTEAUX)

U2t	:	SECTEUR	URBAIN	DÉDIÉ	AUX	ACTIVITÉS	D'HÉBERGEMENT	HÔTELIER	ET	TOURISTIQUE

U3	:	ZONE	URBAINE	DES	QUARTIERS	PÉRIPHÉRIQUES

U3a	:	SECTEUR	URBAIN	DES	CENTRES	DES	QUARTIERS	PÉRIPHÉRIQUES

UE	:	ZONE	URBAINE	DÉDIÉE	AUX	ACTIVITÉS	ÉCONOMIQUES

UP	:	ZONE	URBAINE	DÉDIÉE	AUX	ÉQUIPEMENTS	PUBLICS	ET/OU	D'INTÉRÊT	COLLECTIF

1AU	:	ZONE	À	URBANISER	À	COURT	OU	MOYEN	TERMES	À	VOCATION	PRINCIPALE	D'HABITAT

1AUa	:	SECTEUR	À	URBANISER	À	COUR	OU	MOYEN	TERMES	À	VOCATION	PRINCIPALE	D'HABITAT	(LAVISON)

1AUe	:	ZONE	À	URBANISER	À	COURT	OU	MOYEN	TERMES	À	VOCATION	PRINCIPALE	D'ACTIVITÉS	ÉCONOMIQUES

A1	:	ZONE	AGRICOLE

A1L	:	ZONE	AGRICOLE	REMARQUABLE

Ac	:	SECTEUR	DÉDIÉ	À	LA	CARRIÈRE

Ad	:	SECTEUR	DÉDIÉ	À	LA	RECONVERSION	DE	LA	DÉCHARGE	CÉRON

N1	:	ZONE	NATURELLE	REMARQUABLE	TERRESTRE	(PROTECTION	FORTE)

N2	:	SECTEUR	DE	TAILLE	ET	DE	CAPACITÉ	D'ACCUEIL	LIMITÉES	CONFORMÉMENT	À	L'ARTICLE	L.151-13	DU	CODE	DE	L'URBANISME

NM	:	ZONE	LITTORALE	(HORS	ÉCHELLE)

NMr	:	ZONE	REMARQUABLE	DU	LITTORAL	(HORS	ÉCHELLE)

ÉLÉMENT	DE	PATRIMOINE	REMARQUABLE	BÂTI	À	PRÉSERVER	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-19	DU	CODE	DE	L'URBANISME

PÉRIMÈTRE	DE	500	M	DE	PROTECTION	AUX	ABORDS	DES	MONUMENTS	HISTORIQUES

ESPACE	DE	CONTINUITÉ	ÉCOLOGIQUE	À	CRÉER	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-23	DU	CODE	DE	L'URBANISME

ESPACE	BOISÉ	CLASSÉ	(EBC),	EXISTANT	OU	À	CRÉER,	À	PROTÉGER	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.113-1	DU	CODE	DE	L'URBANISME

HAIES	/	SÉQUENCE	DE	HAIES	À	PRÉSERVER	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-23	DU	CODE	DE	L'URBANISME

ZONE	HUMIDE	À	PRÉSERVER	ET/OU	À	RÉHABILITER	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-23	DU	CODE	DE	L'URBANISME

PÉRIMÈTRE	D'ORIENTATION	D'AMÉNAGEMENT	ET	DE	PROGRAMMATION	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-7	DU	CODE	DE	L'URBANISME

EMPLACEMENT	RÉSERVÉ	RELATIF	AUX	SECTEURS	DE	MIXITÉ	SOCIALE	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-15	DU	CODE	DE	L'URBANISME

EMPLACEMENT	RÉSERVÉ	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-41	DU	CODE	DE	L'URBANISME	[7]

SÉQUENCE	COMMERCIALE	À	PRÉSERVER	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-16	DU	CODE	DE	L'URBANISME

TRAIT	DE	CÔTE	HAUT	(TCH)	DE	LA	MARTINIQUE

COURS	D'EAU

1.	LES	ZONES	RÉGLEMENTAIRES	DU	PLAN	LOCAL	D'URBANISME

2.	LES	INFORMATIONS	GRAPHIQUES

1/2000

3.	TABLEAU	DES	EMPLACEMENTS	RÉSERVÉS	AU	TITRE	DE	L'ARTICLE	L.151-41
DU	CODE	DE	L'URBANISME

BANDE	NON	AEDIFICANDI

25/01/2012

4.	TABLEAU	DES	EMPLACEMENTS	DESTINÉS	À	LA	CRÉATION
DE	LOGEMENTS	LOCATIFS	SOCIAUX	AU	TITRE	DE		L'ARTICLE
L.151-15	DU	CODE	DE	L'URBANISME

20/05/2021

20/07/2023










